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»W» Nulle nuniéro dutujud fini est aççùompagné d'un supplément
renfermant une analyse exacte du rapport de quelques eéanctcs par-
lementairem. En outre, nous publierons un numéro clîsquejoitir de
veste semaine; enfin, bien qu'à notre début nous ayons é-.6 dans l*im.
possibilité de faire jouer au Jurnai dei Débaits lu tôle que nous arions
taré pour lui, nous ne négligerons rien pour nous rendre digne de 1 en-
courtîgeuteot bienveillîat que autre feuille a obtenit dès isca coimiienct-
mnenUi.

»&- Quelques uns de nos abonné; tnons ont écrit, me plaigntant
de n'avoir pais reçu le no. 12 du Journal des Dibezs. -Nus$
leurfcî?ý C;Qtqerqu par- err. or, nos tyllîogrnpliesnvztient iuar-
qué notre numuéro du jeudi, 1S mnrs, cousinîe étanît le di\iètue,
tusndis qu'il était le douzièmie. La presse avait t!èýà fourni
pls de 5(wt copies, lorique, nous étant aperçu du Ceue fi ute,
no(usç la fintes Corriger. C'est peut être ce qui a induit cii erreur
qu2lques Unis de Dos aboul:és Da' ý tous les Cas, ils p'. uveut être
assuiés de recevoir tout ou tar,. d'un de itos burcux tt les
numéros qui leur manquent, Car un) tîàs.graild nomîbre d'aboîî.
liés nouns ayantt fuit part de leur inîtenîtion de faire relier notre
volume à la fin de la session, nous devons faire en forte que
thaeun dieux. ait -l'ouvra ge nu comiplet.

A ce propos, nous devous dire que nous avons envo3é à toits
Ceux de nos abonnés qui ont pa3é, lus nuis éros qui leur nian-
quaicat. Quant aux autres, non seulemîent, nous nie prendrons
pas la peine de leur adresser les anciens nîumiéros du Journal des
Débiats; m.ais de plus, nous les puévenonsqu'ils ne recevront notre
feuille qu*apîês avoir pa3é au mloisis une piastre.

Il y a quelque temps, le Journal de Qe.é>ec, faisant un la-
neutable appel à ses aboninés, qui lui doi% cnt, dit-il, plus de trois

raille louis, ajoutait que les propriétaires des journaux canadîens
devraient s'entendre pour muettre fin à ce b3sièwe de ciédit qui
est la gangrènie de la presse du pays.

Notre confrère est assez à,;é pour savoir qu'un pareil accord
est impossible, à Cause de la jalousie de boutique que la plupart
des propriétaires de journaux ont les uns pour les autres. '£an.
dis que, d'unk eê:ê, le ! édacteur de 1' Olganc VTrr.se suque des
articles de l' Organe Jaune, le propriétÀtire de 1' Or',aeoe Vert
fait choruq en disant le plusj graud mal possible do cette affreuse
boutique d'tu face dans laquelle se cache cet 'ign"oble Organe
Jfaune. Ce n'est pas tout: .Ile teneur de livres de l' Organe Vert
donne à cntelidie qu'il y a plus que du désordre dans les comiptes
de Y' Organte Jaune et que cet ét.ablissemeînt s'é-croul;ra aut pre-
rnier jour; et il n'y a pas juuqu'aux giuiins charýés dc distri-
buer l'Organe Vert qui, d'une lcçon ou d*une autre, ne cherchett
à* nuire à l'Organe Jaune. A parler frattemîent, les gens de
ce dernier ne sont pas mieux disposés envers leur envieux pro-
chiairs. Et l'on veut qu'avec de pareils sentimients, les proprié-
talires s'entendent 1

Si l'un exige "!'un abonné qu'il paie comptant, l'autre n'aura
rien (le plus*presEé que de courir apiâs cet bonsille et de lui
offrir son journal à ciédit, pendant dix ans s'il la veut. e

Si celui-ci refuse ne anntonce au-desous du tarif, eclmi-là
ferâ dire à l'nnsonceur qu'il est pièe àiui accorder 50, 60 et 70
pour cent d'escompte.

Voilà comment plusieurs propr*.étaires de journaux canadiens
entendent les affairdc8. Et puis l'on s'étonne q 4'uu licu d*umvoir
quatre on cinq bons jourtnaux, faisant de briflatites affaires ut
employanit des tédacteurs de talent, bien salariés, on n'ait qu'une

duuzai u de pauvres feuilles, la pl upart %ivotint à peine et toutes,
àl'exception du trois ou quatre, dans l'in±ipo'iibilité de donner

au seul lédacttur qu*elles etup oien t-lr.-qu'lles en ont 1
un salaire au-dessus de celui d'un sonneur de cloehes.

No, nion ; niqttendcz pas vos cotîltères Si vous voulez
té,:kIterit la iéfurrae, donnez l'exemplAe. tiXL qut; le JLîrr7ýa1

dsDébuts ait ê.6 fondé dans les conditions les plus désavanta-
geuses, nous avons o!é être les premiers à iuau.gurer dans la
presse fraîîço.eanadie:nse le système detunatîdé par le Journal de
QiLêICC. Il nous semble que ce denier, mvec tcus les éléusents
de 6ucéès qui l'entourcent pGurrait bienî suivre ntotre exemple,
sans être encouragé par les autres. Il serait suivi par un 2econd,
enttite par un troisièmne et au bout d'un an, la réformae serait
Complète.

.Avanît de termniner, nous devon?. dire à nos îîbwnné- que nos
euiploxés leuir envoient le Jew'ntul d<fs i. ais, on ne peut plus

~éeiireîen..Ils pouEsent nzela prudence, dès qu'ils
aririvenità une localité qui a ou mioins qiutre abon7aéç, jusqu'à en-
velupper ces quatre diférentes eopik6 dftns une vrande enveloppe
vdrc&ýée au but-eau de poste.

.Mais il faut ajouter que, si le plu9 -rend nombre des maîtres
de poste joignenit à une parfaite urbanit6 l'habitude et l'amour du
devoiir, il y en a quslques uns qui ne se font nul scrupule de
garder, par exemple, des journaux, et de les piéter à Iturs amis
et connaissances, sans se piéoecuper. nullement des accès d'ira-
patience dans lesquels ces conîraeutions peuvent jeter le pauvre
nboaur.é qui a pu3é et qui ne voit rien venir.

AVIS.

Continul sio4 typographes se sort tromré, plus d'une fois, en
plrçanit le chiffre d'ordre et la date des zéunces du Parlement,
et d'un, autre f ô é, nns rapporis se trouvant eux.n.émes assez
ny.8 éi. nione croyons reudre un vrai service à nos abonnés en
leur donnant la laide suivanîte:

lère -é inee, klurital des Lébais, numéro 1.
2e iéanee, sn., 1.
:3e.-é.ince, n. 2.
4e é.no ns. -3, 4, re.
fie eéanc<., nosz. 5, 6, 7, 8, 9.
6e -é-tnne, nos 10, 12.
7e éance, rio. 20; (Discours de M. PieU, nu 0, page 21.)
ee -ésce, no0. 20.
9e sé àanue, no. 20.
10Oe -éàiice, no. 20 ; (Discours de M. Bureau, ne. 10, p. 43.)
île -étiice, ne0. 20.
12e té tic'-, no. 20.
t;le : éancr, nos. 10, Il.-
14e eéince,, nu. 12
15o tà.tnce, nos. 13, 14. 15, 10, 19.
160eé ~6nie, no. 19.
17e >éance, nos. 19, 20.
18e ié.a:îce, nos. 15, 20.

les asbonrés retairdataires pourront se procurer les numéros
qui ont a6 à patru, en etivoyant leur piastre au propriétaire du
Juinnal ds Lèvlats, éc;rire franco.
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VI" PARLEMENT CANADIEN.

lx SESSION.

{17o ,.éance, vendredi,
19 mars, 1858.

AMSMBLÉ11 LÉVIIAT1VB.

(Pour la céapicc de 'c joier, dlitusc Coitjei4Lzliilzf, voir&1* XQ. 19.)

Ml. Citnjdill-pré.4ente une pétition du la Chambre d*Agri-
culture du Bas-.Canaida, demandant qu ' les E' Xp,13iîons ag~ricoles
aient toujours lieu dans lam mêne ville, si la Chambre dl'Ag-ri-
culture le juge à propjos.

Ml. J1ckaipretQplusieurs pétitious en faveur (lu ehe-
min do fer du Sud, (de Niagara à l'extrémité occidentale de la
Province:)

L'hoii. M. Allk-yi-obtient qu'il soit imprimé 2,51)0 copies en
français et en anglais du dernier rapport du Département deb
Travaux P>ublics.

'M. Somervil!c-dmnande et obtient que la Chambre %,'ajnurn)e
du 24 courant au 7 avril.

Le Proc.- Gcu. Mardonald-propose l'adop-ion du rap~port du
4Comitéi4sézial chargé de former les comités permanents.

31. Broicit-dit que le comité des Comptes P>ublics devait se
composer d'abord dcs ministériels, 31M. Cayley, Chapais,
Simard, Ferres, Blcaniai, Starnes, Le Boutillier, Soinerville,
Duliord, Gaît et Jolmi Cauieron et de M.M. Fuley, Mattiee et
Brown, de l'Opposition. Ce dernier s'étant plaint de cette pro-
portion, on avait fait entrer dans le comité MM. ivland,
ifogan et White, aussi de l'opposition. Celle-ci se trouvait re-
présentée, par conséquent, par six membres contre onze; ce qui
n'était pas juste. il est vrai que le gouvernement, ayant la

ajorité dans la Chambre, devait l'avoir aussi dans lis comités,
enis non pas dlais une aussi grande proportion, autrement le
Iële de l'Oppositiun serait nul. Le conmité des Comptes Publies
est chargé de passer en revue ct de critiquer les actes du Dé-
partement des Finances; mais cet examen est dérisoire, si la
très-grantde majorité du comité est dévouée au gouvernement.
Il y a d'eux ans, par exemple, l'Opposition se trouva assez bien
repirésentée dans ce evmitê. Qu'en -résulta t-il ? C'est que les
Comptes Plublies de l'exercice précédent furent parfitement
examinés et que lc comité fit accepter par la Chambre différents
amendemnents d'une tiès.grande importance. L'année qui avait
précédé ceclle-là, il en avait été de mônme et le comité avait ciéé
les fonctions d'auditeur de-. compte-%, sans parler d'autres ser-
vices sipna!és qu'il avait pu rendre; mais, l'année dèrnière, les
rniifériels s'étant trouvés en trèà-grande force dans ce comité,
celui-ci ne s'était pas même assemblét t.ne seule fois. M1. Brown
dit plus particulièrement qu'il n'est pas décent que M. Cayley,
'Ilispecteurc-Génêral, fasse partie de ce comité.

L'hoit. M. ('artier-f-axt remarquer que l'Opposition n'a pas
lieu de se plaindre, puisque le comité se composerait, tntr'autres,
de huit Iliut-Canadiens, dont deux seulement sont ministériels.
Quant à M. Gaît, il n'appartient à aucun parti et ri on l'a mnis
dans ce comité, ecest à cause de son expérience des affaires. Il
est bon que l'Inspecteur-Général soit de ce comité, pour donner
des renseigaiements.

31. Patrick.-pense que ce comité, ainsi constitué, ne fera
pas plus cette année qu'il ne fit l'au dernier.

Bi Dubord-déclare qu'il saura blàmer le gouvernement
lorsqu'il croira qu'il y aura lieu.

M . Broton-demanide si les membres ministériels de ce comité
oseraient jeter sur l'Administration un blâme qui, ayant ensuite
du retentissement dans la Chambre, mcttrait en danger l'exis-
tence 'néane du gouvernement?

M Afai-k-etrzi--se plaint d'avoir été exclu de ce comité.
l'exception -l'un intervalle dont il ne parlera pas à puésent, il
n'a pas cessé pendant trente ns de s'occuper des finances du
gouivernemntt.

Le Pi-oc.- Gen. iVacdoizad-fait remarquer qu'après tout, ces
-comités permianents sont contraires à la constitution britnnnique
Ils sont deveteus de nmnde dans la Province, avant l'établissenment
.du gouvernement responsable et en imitation du système adopté

par le congrès des Etats-Unis; mais il no faudrait pau donner à
entendre que le Comité des Finances est chargé de faire, pour
ain.,i dire, son proi:ès au ministre dei Fii 4ne, car et serait un
commencemnent de mise en accusation. La gouvernement ayant
autant d'intérêt que n'importe qui à ce que les comptes publi *ce
soient bien tenus, ou rie duit pas s'étonner qu'il se trouve Lien
représenté dans le comsité.

L'loit. J. ,S. Mlacdontild - nccorde qu'un gouvernement
resousable doit avoir la majorité dans les comités permanents.
Mais celui des finances est bien différent des autres. Eu effet,
ceux-ci s'occupent d- ce que le gouvernement responsable doit
faire, taudis que l'autre examine ce que ce gouvernement a l'ait
dé, à. Par cnséquent, il ne convient guères que ce gouverne-
muent soit vont propre censeur. C'est comme si ne compagnie
d'assurances chargeait son caissier et son teneur de livret; d'exa-
inter l'-s comptes (le la compagnie. Si le gouvernement est

certain que lei conmptes publics sont bien tenus, pourquoi craint.
il de permettre à l'Opposition d'y voir clair? et s'il a sujet
de craindre, W~est-il pas nécessaire que le comité soit en mesure
d'ag-ir avec indépendance envers le ministre des finances ?

L'hott. M. Oayey-venge son administration des insinuations
faitùs contre elle. Le com"ité de 1856, par exemple, condamnna
l'habitude prise par ce département de payer sur des certificats
des ingénieurs des travaux publics, avant que les mandats rela-
ti fs à ces travaux eussent été émis. Mais ce système, qui a été
discon7-inué pendant l'administration de M. Cayley, avait été en
force longtemps avant lui et alors môme quz l'bon. 1M. Yousng,
(lui le dénionça, était commissaire des Travaux Publics. M.
('ayley fait aussi reimarquer que si le comité ne s'est pas assemublé
l'an dernier, c'est que son examen est moins nécessaire depuis
la création du bureau de l'Auditeur des Comptes. Quant à
l'erreur de £13,000, relative aux dèbentures de la commission
du chemin à barrièrestde Montréal, cette se0 nie était restée en
banque et n'a jamais été perdue.

Le J>,or.- G!en MacdonalI-lit un passago du journal de>~
('imambre des Communes de 1823, dans lequel il est dit que, cette
année, le C'hanceier- de 1 chqc fit partie au coî1 ité des
finances-.

M. .lroen-dcmande s'il est décent de mettre dans ce comité
l'In-peccur-G éné ral, qui peut être choisi pour président et étre
forcé, par conEéquent, de signer le rapport du comité chargé
d'examiner les comptes dle son département?

M Mla<kenz-dit qu'une fois il fit la découverte dans le
bureau de l'hon. M. Morris d'une sonime de 6,000 louis, qui
venait personne ne savait d'où M. Cayley prétend qu'on ne lui
a jamais refus;é l'examen des livres de son département; mnais il
soutient le contraire. Une fais méme, il fit la rencontre du
It'-ctveur-Général, qui lui dit qu'il avait été convenu de refuser
l'inspection des livres aux membres du comité des Conipus
Publics; mais que puisque M. Cayley avait manqué à son en-
gageuient, il en fetait autant pour sa part. Quant aux débien-
turcs de la compagnie du chemin à barrières de MQntréal, n'a.
t-on pas perdu M5,000 qu'auraient produits les intérêts sans
l'erreur dont il a été question ?

M Mfackllar-preposc en amendement, de déclarer q- e l'In-
specteur-Génral ne devrait pas faire partie de ce comité.

L'amendement est rejeté par 68 voix cuntre 37 et la motion
est adoptée.

Pour l'amendement.--MM. Aikins, Allan, B3ell, J3iegar, Blou-
rasa, Brown, Butwell, Chtistie, Clark, Canner, Cook, Durion,
Dorland, Fergusan, Foley, Gould, Bartwan, Eébcrt, Fogan,
HRilaes', Laberge, Donald A. Macdonald, John S. Macdonald,
Mackenzie, Mattice, bMeGer, Mackellar, Mlowat, Munro, Pat-
rik, Walker Powell, Ryramal, Scatcherd. Short, Stirton, Wall-
bridge et Wriglit,-37.

Contree.-MM. Alley n, Baby, Ileaubien, Benjamin, Bucha-
nan, Burton, John Camieron, Malcolin Canieron, Camepbell, Car-
ling, Cartier, Chapaiq, Côutlée, Daoust, Dawson, Désauîniers,
Dionne, 1>abord, Iinfresne, Dunkmn, Ferres, Fortier, Gaude4,
Gauvreau, Gili, Batwood, Heath, Labelle, Lacoste, Langevin,
ian.porte, Le Boutillier, Lenieux, Loranger, M~acbeth, Joh n A.
3Macdonald, iNeCann, iacLcod, M.NeMlieken, legrMorrisoiu,
O'Farrell, Ouimiet, 1aiet, I'ichié, Pope, Price, Rlobinbon, IRase,

osRichard, W. Scott, William Scott, Sic',tte, Sininrd, Sirnp-
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son, Sincannes, Sid'icy Smith, Soulerville, Talhot, Tassé, Terrili,
Tett, Thibaudean, Turcotte, Webb, ýVhite et WVitney,-68.

Le Proc.- Ge,. Alacdoiald-fait ensuite la motion suivante,
qui est adoptée: Il D'après l'examnen des livres de poil tenus
ppur les paroisses de St. Sylvestre, Ste. Agathec, et St. Antoine
de Tif Iy, dans le comté de Lotbinièrc, à la dernière élection pour
le dit Ce tté, il -appert que de grossières irrég,,ularités ont ou lieu
dans les entrées faites dans les dits livres de poil, cil violation
manifeste de la liberté des électionîs et dei priviléges de cette
Chambre, et et, conséquence les personîî s suivantes, savoir, B?.
S. Noël, oficier-rapporteur à la dernièâre élection (lu comté de
Lotbinière; George Cô.é, députté-oflieicr-raipportoeur dé, lis pa.
roisse de St. Sylvestre; Jirins M dleclerc de poli <le laî
nièmne paroisse; Laziirc Lefebvre, députéoflicier-rapporteur (le la
paroisse le Ste. Croi.\; ý1Eaîtiiim. Mîia, clerc de poil de la mêème
paroisse; O,lac Saviyit!l de la Glerotière, dépiut6.officier-rap-
porteur de la paroisse de Lothinièro; David Nod, clerc de pol
de la mêm-e parvisse; Aelexis C'ôté, député -officie r-rappo rte lr de
la paroisse de St. Giles; .1mdosc Roy, clerc de poli de la uiên'e
Paroisse; fI'/élesp7more Lefebvre dép)uté.ofiicierra-pporteur do la
paro)isse <le St. Antoitia; Firnim Lammlert, clerc de poil de la
Mnim paroisse; Charles AIntoinc Lcmia.e, député.ofiicier-rap.
porteur de la paroisse de St. Jeanu De2cliaillons ; Ana foie Beau.
del, clerc de pull de la mônme paroisse; L<nzfzre Boî<langer, dé.
putê.officier-rapportcur de la paroisse de Ste. Aga,.the ; et George
Burton, clerc de poli de la même paroisse, comparaissent tous et
chacun d'eux dlevant cette Chambre, le 2eptiénie jour d'avril pro.
cliain, pour répondre aux questions qui leur seront faites tou.
chant les irrégularités qui apparaissent au dit livre de poli"

il. Broivii-fait remarquer que, puisque le iiîinist-1re s'est dé.
cidé à po r.suivre les coupables, il faut espérer qu'ou s'occupera
des gros comme des petits et qu'en conséquenîce, la jour de.- Cou-
pables de Québec arrivera.

-4. J. S. tlfacdoitald--propose l'adoption dît rapport <Ilu co-
mnité Chargé de la question du Miroir du Parlement.

XAI (l'uda-dniid ue la prise en consideration dc
Ce rapport soit renvoyée au 20 avril et il avoue que son irnten-
tion est de tuer ce projet.

M. Ttircot.-dit qu'i1 ,i,,nè le rapport ; mnais quîl v:otera
Contre sois t adopîi.n, à moisis qu'il rie soit alloué une somme de
£1,630 jîcur 'aire rdtuîrc les, discours: de la laingue dans l1
quelle ils auronît été pioonccs en l'autre. De cette manière les
Caîmadieis des deux r.ices apprcndraie.nt à se contnaître. [.e
tout nic coûteritit pas plus de £3.500 pour toute la sessioni.

M. .Aqce~e-eme<ue ce travail coûterait trais- fouls
autant.

AI. SaelficlJ 31JrLednald-croit que la Chanmbre aura as>ez
rait en d.,nnant les discours tels qu'ils ont é;é proi<încéb ; le:.
traduira enîsuite qui voudra. Quant à lui, si l'on fait plus que
le comité n'a proposé, il bienm lavp les mains.

NIl. Brotoi-soutient que p.îur ces 1,0o0 copie's qu2 la Cham.
bre '*o-trr4 dans le pays, ce dernier s' trouvera privé de
40,000 rapeirts d',nniés'par diflrenis journaux; car ceux-ci
ceespraitt d publier leurs lotngs. rapports parleme~ntaires, sièï que
l- Mfiroir parai!ra; .t très peu de personînes prendronut la pein-
de lire ce miroir. Par con>équent, si la Chambre se d.,tne
ce miroir, afin que le pays sache bi.-n ce qui se fait ici, elle
maInque son but conmlètem"int Si l'on vent gardier à la biblio.
ibèque un recueil deq discours pronmoncés pendant la session,
afin d'y avoir recours quelqueois, 'e bibliothlécaire ne patirrait-
il pas prendre tvns le- matins l"s discours prononcé., la veille,
dans le journal qui les aurait rapportés le mîieux et les Con-
server ? Dan.; t -)ls les cas, érantt journal4îtc lizi-snénze il ne
prendra point de part ait vole sur cette question, par un scittt-

metd élicatesse.

MI. Hogan-dit qu'il aurait la .plus grand plaisir à lire les dis.
coars des Valliéres, des Stuarts, et des autres célébrités parle-
mentaires de l'ancienne Assemblée du Bas-Canada, et cst pour
ménager le même plaisir aux £géiérations futures qu'il a, de Con-
cert avea les autres députés anciens journalistes, qu*- font partie
de ce comité, proposé d'avoir un miroir parlementaire. Ce
miroir ne coûterait pas at delà de 2,500 lou.s et il est assurément
peu satisfaisant de voir avec quelle froideur on accueille ce projet.

Mf. PatricZ.-ne pense pas que la jeu en vaille la chandelle,

car la peuple se soucierait fort peu de lire le fatras donné dans
le miroir. Entra parenthèses, il croit que les discours, rapportés
fidêleîîett, feraient pou d'honneur aux députés.

L'hon. ilf~ Scottfe-se déclare en faveur du iniroir, d'autant
plus que la dépense n'en serait pas aussi considérable qu'on le
craignait.

Le Proc.- Gen. Gareir.epr que la proposition de M. TUT.
cotte sera bicn» accueiflic. En effet, la version anglaisa du Mi-
roi, coûterait £2,120 si la session était de seiza semaines; et le.
fiais de la traduction française seraient de £1.700, soit un total
d'eniviron £3,80,-somme (lie ÎÏ) Cairtier pense être peu de chose.
Les 'uprts du G'l('bc sont absez corrects, il est vrai; niais il faut
se Ilrppler que les Cnde-Fin e covnrpsl lb
et qu'ils ne désirent pas le lire nerçieî.pslGoe

Af. Blrown .- Tant pis pour eusx ; ils en araient bien bc.-oin
et ils ne pourraient que gagner à la lecture de ce journal.

L'na. M Cartirr.-)ans tous les cas, la popularité de l'hon.
député y perdrait beaucoup dans le l3as-Canada.

L'o.M. Sanrljîel&i MUcdOliîaldI-peinse (lua les députés pour.
raient bien donner une piastre par jour, penîdatnt la session, pour
subvenir au. fr.tis de ce miroir. (gralîdes clamneurs de tous cô-
tés.) Dans tous les cas, nie pourrait-on pas faire- cette année
l'essai du miroir aniglais et l'on vcî tait ensuite, P'an prochain,
d'en avoir un de français ?

M. %IacbctÀn-pense que publier cous forme de livre len dis.
cours qui se prononcent dans le Parlemient cantadien, ce serait
élever un monument à la folie de ce parlement Les 1 étises qui
se disenît dans la Oniambre n'ont d'égalps que celles que la
Chambre fait imprimer dans les livres bleus. [Ordre ! ordre!
grand nombre de députés qui ont l'habitude de prendre la Pa-
role paraîissent éniormenicut choqués.]

31. Ciapais-dit que, puisque les rapports parl ementaires sont
publiés dans les deux langues, dans le Nouveau Brunswick, il ne
voit par pourquoi ils ne le seraient pas aussi dans le Canada.

X. Nue Gee-est en faveur du Miroir, parce qu'il ne croit pas
qune lorsque 130 messieurs, venus de diflérentes parties du la Pro-
vince, s'assemblent p.our parler, pendant trois ou quatre mois, des
atffatires les plus importantes de la Province, le 1p tya ne soit pas in-
teressé à savoir ex.actement ce q u'ils ont dit. Mais il veut que ae
Miroir soit aussi en fratîçiis, parce que, de cette manière, l'on
ferait disparaître la 'plu3 grande barrière qui existe entre les
deuX polpullations, en faisant connaître à chacuine d'elles tout ce
qn 'rnt dit les députés de l'autre.

L'amendement de M. Gould, renvoyant à six moi. Ina reprise
est considération dv' ce projet, est ensuite mais aux voix et rejeté
par 81 contre 82.

OuiL-M,1. fleaubien, flel, Biggir, Bureau, Burivell, Chri-
stie, Clark, Cooks, Daoust, Durland, Uufresne, Gonld, Ilolmes,
l.,ahelle, LeBoutillier, Maebetht, Mackcnzie, MeKellar, Munra,
P:îtrick, Pope, Walker Powell, Rym-all, Scatcherd, William
Scott, Short, Simpson, Stirton, Thibaudeau, Webb, White et
Wrigt.-32.

.i\i»î-MM .ikins, Allen, ..klleyrs, Arcliambault, Baby, Bel-
lingham, Benjamin, B3ourassa, B3uchanan, Burton, John Ca.
nueron, Malcolmi Cameron, Camnpbell, Carling, Caron, Cayley,
Cartier, Cauchon, Chapais, Cimon, Connor, Coutiée, Daly, Daw-
son, Désaulniers, Dionne, Dorien, Dubord, Duakin, Fergusson,
Ferres, Foley, Fortier, Gait, Gaudet, Gauvreau, GilI, Hartman,
1{arwood, Hébert, Heath, gogan, Howland, Jobin, Laberge,
Lacoste, Langevin, Laporte,Loranger, John A4. Macdonald,
Donald A. 'Macdonald, John S. Mar.donald, Idattice, McCann,
,tcGoe, XcLeod, McMickeu, 31eagher, Morin, Morrisan, imewat,
Nottaan, Oninmet, Punet, Pialié, 1'layfair, Price, Robinson, Rose,
Ross, Richard W. Seott, Sicotte, Siniard, Somnerville, TaIbot,
Tassé, Tett, Terrili, Turcotte, Wallbridge et Wbitney..--81.

M. Turcoute-propose alors que le rapport rait renvoyé au co-
unité, afin que celui-ci voie à corribiten.S'41Ôveraient les frais d'une
traduction française.

L'Aon. M. C'auclon-parle tr-èr longuement en faveur du pro-
jet du Miroir. Le propriétaire dii Journal (le Québec dit que
si M. Brown s'oppose à ce projet, C'est qu'il est lui-méme pro-
priétairecd un journal à Toronto, pour lequel il craint le concur-
rence du MViroir. Miais ce der-nier rendrait des grands services
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à ceux des journaux des autres villes, qui ne paient pas de rap-
por-teurs perLatetaiares.%

31. Mfackenzie-déclare que le publie se soucie fort peu du fai-
tras qui se dit dans -la Chambre et que ce serait cituel de le lui
faire payer ai cher.

M. Dunabazr Roits-est en faveur du Miroir, parce que le
public aura les discours telit qu'is auront è:é publié4.

M. Fc.a9usoa-est du aaéaaae avis.
L'amenadement de lAI. 1'urcoîtc, anis auax voix, est alolat6 par

79 contre 27.
Oui :-iMi. Aikins, Allait, IAîleyn, Arcîtasubeault, Balby,

Beaubien, Bellingltam, Bourmassa, Bucantan, .Julan Cnrneron.
Campbell, Ca rl iaag, Cauroll, Caayley, le procu-eur gèméral Car-
tier, Cauchaon, Chlaa1 ni-s, Cimson, Cor.nor, Cotialée, l>aly, Dantasa,
Dawson, Désauliiiers, Diomane, Doriota, Dubord, Duinkin, Fer.
guson, Ferres, Folcy, Fortier, Gaît, Q:audivt, Gauvreau, GilI,
Hlarwood, Fleath, Hébert, Iligan, ll~l±aLuberge, Laicosto,
Langevin, Lapom t", Le Boutillier, L:îrtitger. le procuareur.i.é. ô
rai %lacdonald, Donald A. MIacsaonnld, Johan S.Madoal,
Mataice, MlcUvann, McGee, MaaecLend, à1eMieken, Me'nglacr ,
Mlotin, Moraison, àlnwaî, Noam-nan, O'FittrelI, <imintet, Pianel,
Playfair, Price, Robinsona, Richaad WV. Sc'aat, William Scam,
Sicoate, Sicaaard, Somnerville, Tl'it, '.ram>é, Tesnill, Tctet, TIti
bantdeau, Turcotte, WVallbridge et Wltancy-79.

Nua :-NlMM. Bell, Bi-iar, Bu-w. Il, M.,ilcolm C:ameron,
Clark, Co, k, Dorl;and, îufrneane, G.)uld, flarmaan, fl'liaaes,
MIacbe1h, Mlackenzie, MecKellar, Mfunro, P>atrick, Pope, Wulker
Powaell, Rtoss, Rymal, Scatclamrd, Shaort, Simpson, Sutaroma, \Vebb,
Whilc et Wiight-27.

M. Dubord-demnnde unm ajou neasacat à cause de l'iaîdispasi.
tien du ptésident.

Le 1>,ésidcat-dit qaa'il peut s*éý,amr en-zore jusqaaià minuit.
Le J>roc.. Gén. .factionald-péieate un bill amenadant les

lois mnaicipales du Haut.Canada.
'huit. Sanf. Macdonal-dit que tant que le gonvrrnett

ne jouira pas de la cir.ilanee de la naajoriaé des 16. u ès hauatt-
canadis, il devrait s'abstenir de puésuatter des b:lis relatif, au
Haut-Ca mada.

Le roc.- Cên. Mfaccdonald-deaniande qaae la seconde lecture
de ce laill ait lieu mardi, 23 mars.

Mý. Broton-pease qu'on devrait donner aux p.éfeis des cpui.
tés haut-canadiens le temps de faire catalire les désirs du
peuple à ce sujet.

Le Froc.-Gén. Macdozaid-dit que les enmmnictaires char£és
de revisea les statuas, ont appir:é le plus grand soina à hat té lac-
tien de ce bill et qu'ils ont consul à les fatia naimutici
paux pour connamltre les besoins du iteulc. Aptèe la seconde
lecture, on pouarrait renveyer le taill à un comi-é compo-é de
députés romréLents qui propose.raient ls-s amt.ndem:nt.' jug>és
nécesaires.

L'hoa. Suif. Macdonald- dit que, n'é-ait la amaladie du
Président, il demanderait l. vote.

M. F0le,se plaint de ce que, maîgié la proanes. du gou,-
vernement, la Chamabre n'a reçu encore aucun des docum 'nts
relatirs.à la nomination du sI.émif de Norlsulk. Il demanide oan
comité de sept membres, pýur s%'occuper de cetae olr.si:e.

Le Proc.- Geii. Mactionald-dit que c'est par outbli, sans
doute, que les papiers promnis n'ont pas ô ô emvryés. Il ne
craint pas de donner tous les renseignemeat-c à ce sujet ; rraiý'
il s'oppose à la formation de ce comi;é et désire quo AI. Foley,
avant d'aller ilus loin, s'entende avec: lui.

M. .cGce--se plainat d'avoiré-6 po-ursuaivi, mercredi dernier,
pendant qu'il se renadait de l'l.8:el .û il avait <k éhmé la Saint.
Pat rice, à la Cha'mbre. On lui larça (les pi: rres, xon cochter

fut jeté à bas et ne ciaaqquan:aine de pers-%nnoes- le suaivirent
jusqu'à la Chtambare. Engaite, on se re:.dit, à 1*i ô eh S'%,ord, où
il est descendu, pour proférer des mriscne 's conatre lii; et le
rez-de ehau.oé9 de I'lôtel tù il venait de etner fut sus-zi
mhi à sac. Ce n'est lins tout. Le- n é:aie jour, un homatme fut
mi-i à mort pendant de.. rixpa occasiotatées par <les haaine~s reli.
gieuses3. Comnme le conseil muanicipal nea semable ga:êres prenadre
à coeur ces e(èéases de eésordre. il e.,t à craindre quae les Illitu
daim ne chaerchaenteux-inômes à se venger des p(erêutlions aux.

quelles ils sont en butte, à mins qu'on ne leur rasse savoir que
Justice sera faite.

Le Proc.-Gen. flacdoeald-ré pond qu'il est du devoir de la
Chambre de proiéger touq ses membres et qu'elle ne saurait se
montrer trop jalouso de ses prérogatives. Le gouvernement nu
a:êaligera rien pour flaire punir les coupables.

AI. Brotcta-esî; assumé qtue lesi hautses religieuses n' ont rien
do commun aveq les désordres qui ont ou lieu mercredi et que
M. MfcGce n'a pitm é:.6 poursuivi à c>îusi (le ce qu'il a pu dire
en Chambre.

La Ctinimbre «l'ajourne.

{18o séanace, lundi,
22 mnars, 1858.

CONSEIL LEOISLATiI".

[I->oua' la téatice dle ce jour, dc l'Asscna idép, voir le go>. 15.]

Ap-ti la présenatation de plu3ieurs pétitions-une entr'aautres
préscntée par le colonel Prince et dcemandant l'érectiona d'au
phare à l'etiée du port de Rondeau,-

L'aon. MI. Vit iihonqh2e-prnpose de ehargwr tnu coamité de
aéditcr cette adresse à la Reine, la félicitant du aait'ge de la
Princesse Royale:

À la trs-sexcellenie Maje3té de la Reine
Très-Gracieuse Souveraine: Nous, les sujets fidèles et obéis.

sants de Votre M1ajesté, constituant l'asgei.,blée du Conseil Légis-
litif du Parlement cataadien, tnoui vous prions de nous permettre
d'approcher Votre blejesté avec une nolivelle aaesuraavo de dé.
voucanent et d'attaeh3auent à votre persoanne royale et à votre
gcuvcrneaaeutt. a

" Nous supplions Votre Manjesté d'accepter tnos félicitations
les p!ui sincères à propos des noces heureuses de Son Alte!zse
Royale avec Son Altesse Royale le Prince Frédéric Guilsatme
de .Prusse. Nous assurons Votre Majes-é de la satisfaction que
naous fait éprouver un 6 ýè nenent si agréable à Votre MaRjesté
et qui, nous l'espérons, contribuera d'aune manière si puisante
au bonhecur die Son Altesse Royale."

.Apaès avoir roçu avis d*ian assez grand nomibre de motions>
d'une entr'autres, faite par M. de 131liquieWp contre l'établisse-
mnent permatnent du gouvernement à Outaouais, le Consteil S'a-
journe jusqu'au 8 avril.

HlOTEL AMFJRICAIN.

WALKER & PATTERSON, l'iaorRifr.%iREs.

(Stué au coin des s-ac Yonge ci Frcnit, à Turontio, fIl a7)

Les naouveaux propriétaires de l'Hôtel Anîérican,-.1. B.
Walker et R. W. f>atterson,-font savoir à leur amis, aux noma-
brt us. patrons de lA ria-oveet au public en général,
qu'ils ne Inég-lig-eront rien pour maintenir I -ur établissement à la
laautcur où il a é.6 ju.squ'à paé:ïentet vÙ il est arri%é, grâce à la
superiorité de sa table, aux soins aitteotifs donnéi anx voyageurs,
a la promnptitude et à la téguliarité du service, au priz raisonable
de la pension et à l'heur(use situation de l'hôtel, en face de la
partie la plus animée de LL. baie, au pied de la rue la plus fié.
qaaentée do la ville, à quelques pas de la rue royale, tout piès de
la 1Po!:teainisi gque de la Blourse, et dants un voisinage Euffisant du
Palais du IÉarleatcnt.

Tioronto, 23 mais, 1858. 15

1IOTlEL RUSSELIL, A TORONTO.

IE SOUSIG\£, reconanaissant du très-graud eacoaarugimnt qu'il
Ij rcçu pendant quatre anîs, déiire faire savoir à ses amis et au public

en général, qu'il conti.-,aa de diriger Cet aftrEL D'uNE 31 GRNDEo aEPCTA-
raoN et qu'il sera toujours heureux d'obtenir, comme par le Passé, la
Vogue dont cet êtablisicument n'a pas cestè de jouir.

21 jno. A. RUSSE LL.

M. 1ID.AL, propriétairc ea riaceur-ea-duef.
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»&- Nous ouvrirons cette semaine même notre galerie poli-
tique %*tht:strée, par le portrait de Son Excellence le Gouverneur-
Général, dù à un artiste qui a fait déjà ses prouves dans les
bureaux du Londlon lUlnstrateil Newvs. Nous donnerons ensuite
ceur des Présidents de nos Chambres, de nos muinistres, du chef
de notre milice canadienne et des autres illustrations que
renferment le Parlement, la presse et les autres classes
politiques du pays.

VI" PARLEMENT CANADIEN.

lE SESSION.

{7e ,éanuce> vendredi,
à5 mars, 18.58.

(I>unr Ici fin dle la vc:une oir le LNW,. 10)

CONSEILL1GI AT .

Le Ir0c-pêc titun raipport du conmité des privilège.s
du Conseil, aînnonçant que depuis la dernière session, les lion
M. .'Macaulay et rieBoueherville sont iturLrt et que 1es hil NI N

D. le. Viger et Crane se sont absenté.s pendant deux sessions.
Le président ajoute qu'il a reçu une lettre de l'huit M. Viger,
l'informant que l'état de la santé de ce dernier ne lui permettait
paît <le se rendre à son poste.

li'Juiùn J!. lciel.é-prononeep quelques paroles cii souvenir de
M. de ]3ouclîerville quî'il représente comme aussi bou avyocat
qu'il fut brave soldat pendant la guerre c 1812. Mý. de Bou-
cberville étiit sujet, il est vrai, à certaines excentricités ; mais
son amabilité et la bonté (le son coeur l'ont toujours empêché de
froisser les hentiments de n'importe qui.

L'JL,<. dl!. de Blaquière-laisse tomber quelques puarole,; de
bon souvenir relatives à M. de Boucherville et demnde l'adop-
tion du rapport, qui est accordée.

L'Ho,î. M. 'Jucé-dit combien il est fâcbê que la lettre de
l'Hou. D. B. Vîger soit arrirée trop tard pour l'empêcher de
perdre son siège. Cet honorable conseiller sera d'autant plus
sensible à cette perte que, depuis 50 ans, il n'a pas cessé de
s'occuper activement des affaires de son paya

A la demande de l'Hon. M1. Dessaulles, les Ilon. MM. BIs-
quière, Vankoughnet et Prince font remarquer que la loi est for-
melle à cet égard et que la reine elle-même ne pourrait pas ren-
dre à l'Ilon. 31. Vîger le siège qu'il a perdu. Le colonel Prine
ajoute que, plus il y aura, de membres qui perdront leurs tiéges
de cette manière, et plils tôt arrivera le jour où~ le conseil ne -se
composera que de membres élus.

Cette réflexion arrache une réponse mélancolique à l'HIou.
M. Moore, qui, en consacrant quelques phrases à la mémoire de
l'Hon. M. blaculy-qui fut sociétaire civil du Haut-Cauada
-fait remarquer que les Conseillers nommés par la Reine ont
trop peu de temips à restet dans le Conseil, avant de descendre
dans la tombe, pour qu'oi doive paraîtrce impatient de lus voir
partir.

L'Hon. _. Fer-rie,-le plus ancien membre du Conseil, le
prend sur uin tot bien plus éle :é. Il croit qu'il a autant que
n'importe qui, le droit d'occuper le siège qu'il doit à la gra-
cieuseté du Souverain. Qui est-il, ce P'rince qui ose parler
ainsi ? Il n'est venu que d'hier. Il est vrai qu'il parle à
l'heure ; mais il bat la campagne et ne sait parler que de ses
choux et de ses navaux, comume si cela devait intérev;er le
Conseil.

L'lo. dl!. Irince-je vous remercie du compliment.
L'libn. dl!. Ptrrie--vouq êtes le bienvenu.
L'lIo,. . 1Pnuiice--déclare qu'il n'a ou l'intention de blesser

personne.
L'H,n. . Ferric--se déclare satisfait et est flulhé s'il a dit

quelque chose qui puisse blesser-
L'fon. . Prince,-qui présente un bibIpar lequel les fonc-

tions de président du Conseil seraient électives.

Husitiêmc séance, lundi, 8 mars.
Ent'autrep. pétitions présentées au Conseil, n'en trouve une

du Conseil Mlunicipal des Comtés-Unis d'York et de Peel, de-
mandant à être eépaiés de la ville de Toronto, en ce qui con-
cernte les aiffaires judiciaires, et demiandant aussi l'abrogation de
la loi en faveur dcs écoles séparées. Le Conseil s'ajourne
ensuite.

Le Couseil reçoit plusieurs pétitions, parmi lesquelles s'en
trouve une de MN. Amnbroise Labrecque, de Checster ct'P. M.
Paeaud, de Saiint-No-rbert d'Arthabaska, deinudant que le village
de Princeville soit le chief-lieu du nouvel arrondissenient judi-
ciaire d'Arthabakti, à la place du village de Saint-Chîristophe.

Le Conseil reçoit le rapport du eoiîîité (les dépenses extraor-
ditiaires et s'ajourne.

Dixièe , >i c, mu lerrcii, 1O >,îurs.

Après la prîêscîtition de plusieurs pétitions,
L'Ires. dl1. Bolo-îsît un bill pour amender la loi de

la dernière -zessior., reliitbxL. à la procédure à propos des lettres de'
change.

O,,i~nc c:îcc j'ud~,10 mar..
Lu Conseil pusse une heure et detite à décider -'il V-audtait

adnietre les damesc danis cette partie du' la Chambre d'Assemib!ée
qui est réservée aux Conseillers.

Après quplqucs mioiuîents ensacués à la lecture dle Pétitions,
IL Conîseil saoi'e

Le Couiseil s'occupe encore penidant ue demi-heure de la
question de l'admiissioii des damnes dans la Chambre, aux places
iéscrvées aux conseillers. Après quioi-

L'IJon. M. .More-donîtie quelques détails relatifs aux dé-
penses9 extraordinaires du Conseil. L'an dernier, nu ler juin, le
greffier avait cii mains la somme de $1,645; il n reçu depuis
$56,000 et il a dépensé 865,26î, ce qui laisse un déficit de
$7,621. En conséquence, M3. Moore propose de denmander au
Gouverneur-Gêu:éral un ciédit de ' 30,000 Cette miotion est
adoptée.

L'ffon. M. ilurne.y-dit quelques mots du Xliroir ; niais le
président lui fait remarquer que sa proposition n'est pas selon les
règ-les.

L'l»i. 3M P-uuie-deiu.tide la seconde lecture de son bill
relatif à l'enregistrement dts eébentures émises par les munici-
palités ou par tout autre corps constitué, à l'exception des coin-
pagnies de chenmns de fer et.de, ruciétés religieuse. Il dit qu'i.

pîanles débentures tiouvent difficilemýent un marché, à
cause de l'incertitude dans laquelle se trouvent ceux à qui on les
propose, relaii% entent à leur valeur, et aussi par suite de la faci-
lité avvce laquelle certaines localités ont émis de ces débentures.
Dans l'opinion de M. Patton, les quatre cinquièmes des munîei-
palitée qui ont émis des débentures seraient danîs l'impossibilité
de les payer, si on l'exigeait d'elles. Dorénavant, en vertu du
bill du M. Patton, le ReeerGnrlaura à son bureau ions
les renseignemients relatifs à ces débentures et il sera très-facile
de les obtenir, ainsi que de constater jusqu'à quel point une
compagnie ou une municipalité s'est jetée dans les dettes et peut
faire honneur à ses engagementi. Il est vrai que les municipa-
lités ne seraient pas obligées de faire enregistrer les débentures
qu 'elles émiettraient; mais il est à supposer qu'elles s'empresse-
raient d'offrir elltes-mêmes cette garantie au public. L'employé
ebargé.de faire eu enregistrements recevrait des honoraires dont
le tarif serait donné dans le bill.

L'Hon. M Tue7é-appruuve ce bill, mais il s'oppose à ce
qu'on le lise une seconde fois, parce qu'il n'a pas été imaprimné en
français.

L'Ion. X.Pic-i que cet enregistrement devrait se
faire sans honoraires ; mais, en somme il approuve le bill. Il
ajoute qu'il est juste de le faire imprimer en français et, à ce
propos, il fera remarquer que le Parlement pousse trop loin le
gaspillage par ses frais d'impression. En sa qualité de con-
seiller, il reçoit des charretées de brochures et de livres officiels
q 'il se garderait bien de lire; cet argent pourrait être mieux
employé.

99



SUPPLEMENT AU JOURNAL DES DEBATS.

La seconde lecture du bill est renvoyée à quinzaine.

(Pour la 13e séance, la 14e, &c. du conseil, coir les nos. 10
et suivants.)

ClIAMBIRE D'ASSEMBLÉE.

(Pour la 6c séance, voir les nos. 10 et 12.)

7ème séanee, vendredi,
5 mars, 1858.

La Chambre ordonne l'impression de deux pétitions, l'une du
Conseil des comtés-unis de Peel et d'York, demandant à être
séparés de Toronto, pour ce qui concerne les affaires judiciaires ;
et la seconde, relative à l'élcction contestée de M. Hl. D. Burton,
de Durham Est.

M. Macken:ie-demande <lue le greffier de la couronne en
chancellerie fasse une rapport renfermant tous les détails relatifs
aux élections qui viennent d'avoir lieu et qui sont contestées,
donnant les noms des officiers.rapporteurs, les chiffres des diffé-
rentes votations, ceux des élections de Conseillers Législatifs
qui peuvent avoir eu lieu dans les mêmes localités, et enfin les
mêmes détails des élections de 1854.-Adopté.

L'hon. J. S. Macdonal<l-propose de nommer un comité,
'composé de MM. Loranger, Talbot, Galt, Dorion, Turcotte, lo-
gan et de lui-même, et qui serait chargé de prendre des arrange-
.ments pour faire impri.a.cr un miroir du parlement, dans lequel
tseraient publiés les discours des députés tels qu'ils auraient été
prononcés.

M. Mackenzic-seconde cette proposition, muais n'en a pas
une bonne opinion. Il rapportait déjà pour la Chambre en 1821
et depuis cette époque il a eu le temps de se convaincre qu'il
n'y a rien de tel que les jouinaux pour faire savoir au peuple ce
qui se passe dans le parlement.

L'hon. M. Loranger-demande que son nom soit remplacé
par celui de M. Ferres. Il approuve le plan de M. Macdonald,
malgré les frais con,idérables qu'il entrainera; car il faut le
dire, les frais d'impression encourus par le gouvernement sont
énormes.

M. Brown--fait remarquer que dans aucun pays, si ce n'est
à Londres, les journaux ne donuent des rapports parlementaires
aussi étendus que ceux des journaux de Toronto. Ces journaux
font de très-Irands sacrifices pour mettre le public au fait de ce
qui se passe dans la Chambre, et si ce miroir est publié, ils ces-
seront de donner des rapports aussi détaillés. Par conséquent,
le public y perdra. Quant au but de se procurer des rapports
véridiques, Ml. Brown dit que les rapporteurs sont trop fiers pour
se rendre coupables de mauvaise foi envers ceux dont ils pren-
nent les discours. Naturellement, chaque journal, n'ayant qu'un
certain espace à con<aerer à ces rapports, publie plus au long les
discours des députés du môme parti que lui, tandis qu'il abrège
les autres, tout en en respectant le sens. Comme chaque parti
a ses journaux, il en résulte que tous les débats sont bien rap.
portés. Mais si le Miroir voulait à lui seul répéter tout ce qui
se dit à la Chambre pendant qtiatre mois, quarante colonnes par
jour n'y suffiraient point.

MM. J. A. Macdonald, Talbot, Benjamin, Ferres et D'Arcy
MarGee parlent en faveur du projet; taudis que MM. Patrick,
Bellingham et Brown s'en déclarent les adversaires. Les pre-
miers sont unanimes dans les éloges adressés aux rapporteurs.
Ce sont des hommes laborieux, honnêtes, loyaux, etc......mais
il est bon de se mettre en garde contre leur partialité. Les se-
conds font remarquer qu'en Angleterre même, la Chambre des
Communes n'emploie pas de rapporteurs, qu'il n'y en a pas non
plus dans les législatures des Etats-Unis et que le Congrès fédé-
ral ne fait publier les débats qu'après la session et lorsque chaque
orateur a revu et corrigé ses discours. Ce système donne lieu
à d'énormes abus auxquels il serait dangereux d'ouvrir la porte
daVs cette province.

La proposition est adoptée et les débats sur l'adresse recom-
mencent par un discours de-

L'hon. M. Ca3 e.-qui s'étonne que pendant son absence on
l'ait accusé d'être en faveur des tarifs élevés, tandis qu'il a tou-
jours travaillé à abaisser les droits d'entrée. Le droit sur !e thé

est de 21 pence la livre; niais comme la grande quantité de thé
consommde dans ce pays est de 2 chelins ou 2 chelins 6 pence
la livre, il en résulte que ce droit est loin d'approcher de 45 pour
cent, coumme l'a dit M. Dorion. Pendant l'administration de M.
Ilinîelks, dont on vante sans cesse les talents financiers, le droit
sur le thé était de 3 pence la livre. Eu passant, il faut faire
remarquer que M. Ilincks a été toujours en faveur des droits
élevés et qu'il voulait établir des droits spécifiques sur le café,
les cigares, la nmclasse, le thé, le tabac, le sucre, les eaux-de.vie,
le geni vre, le rhum, le whiskey et le vin ; tandis que Ml. Cayley
peut se vanter d'avoir toujours abaissé les droits, excepté lorsque
les nécessités de l'affaire du Grand-Tronc ont exigé le contraire;
d'avoir ausssi établi des droits ad valocin sur presque tous les
articles importés, à l'exception d'une vingtaine de catégories;
d'avoir encouragé l'industrie du pays par une sage combinaison
de droits un peu élevés, mais justes, sur certains articles travaillés,
et d'admission libre des matières premières employées pour la
fabrication de ces mêmes articles, et enfin d'avoir pris des me-
sures pour abolir cntièrcinnt les droits sur le thé.

Il est vrai que pendant le dernier exercice, le chiffre du
revenu a été de 115,000 louis au-dessous de celui de l'exercice
précédent; mais il faut se rappeler que nous avons passé par une
crise commerciale assez propre à arrêter l'élan de l'importation.
Ce qui le prouve, c'est qu'à la fin de 1856, il restait en con-
signation à la douane des marchandises éval ées à 8Ô7,000 louis
et devant payer £68,000 de droits d'entrée; tandis qu'à la fin
de 1857, le chiffre de la valeur de ces marchandises a'est élevé
à £687,000 et celui des droits dont ellis doivent être frappées, à
£145,000, soit 77,000 louis de plus que l'année précédente; de
sorte que lorsque ces marchandises seront jetées sur la place-et
il faut bien qu'elies le soient-la différence dans les chiffres
respectifs du revenu des deux dernières années ne sera que de
£67,300.

Si, avec tout. cela, le revenu de l'an dernier reste au-dessous
des précédents, il faut attribuer ce résultat à plusieurs circon-
stances indépendantes de l'Administration. D'abord, l'impor-
tation de 1854 fut très.considérable et il est prouvé qu'en
pareil cas, un excès d'importation doit être suivi pendant
plusieurs années par un ralentissement proportionnel dans la
même branche de commerce. En second lieu, la crise financière
par laquelle viennent de passer l'Europe et le Nouveau-Monde a dû
diminuer la consommation, et ce qui le prouve, c'est la quantité
extraordinaire de marchandises qui restent à la douane, sans
demande. En troisième lieu, soit que les Canadiens soient
devenus plus tempérants, soit qu'ils aient commencé à faire
eux-mêmes une grande partie de leurs eaux-de-vie, ou enfin que
l'absence du choléra ait diminué l'emploi varié que l'on fait des
boissons alcooliques-car il est prouvé que'le choléra amène une
grande consommation de cet article-toujours est-il que l'imDor-
tation du vin et des eaux-de-vie a considérablement diminué et
c'est ce qui a causé, en grande partie, l'abaissement du chiffre
de notre revenu, car la différence entre les totaux des droits
perçus sur ces articles en 1856 et en 1857, n'est pas moins de
80,U0 louis !

Ce n'est pas tout. D'autres causes ont an- ré cette dimi.
nution dans le chiffre des importations. Une nation ne peut
payer ces dernières qu'avec les produits de ses exportations, et
depuis quelques années celles.ci diminuent. En 1855, la
somme de nos exportations fui de £7,000,000 et celle de nos
importations , de £9,000 000. En 1856, la prem:ère fut de
£8,000,000 et la seconde, de £11,000,000. L'an drrnier, le
chiffre des exportations descendit à £6,000,000 et celui des
importations, à £2,000,000, c'est-à dire à £4,000,000 de moins
que celui des exportations et à £9,000,000 au dessous du total
des importations de l'année précédente !

Pourquoi y a-t-il une si grande di.spropoition entre l'abaisse.
ment du chiffre dls expurtt.iions et celui des importations ?
C'est que l'argent qui nou, servait à payer le: grande importa-
tions ne provenait pas i'ut des exportations. Nous avions d'a-
bord les construe:eurs de voies feriées, qui, depuis 1851, jetaient
dans le pays d'énormes sommes prises au capital anglais. En-
suite les muniuipalités atiiraient à elles tute partie considérable
le' e capital, au moyen de 1 'urs déhentures. àlais la fin est ventue

Pour le moment, il n'y a pre.que plus de voie, f, riées à con-
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struire ; quant aux municipalité, elles i-.mt arrihoes à peu prés
au térme de leur cré lit. Ces deux causes iunies-celle de la
diminuthi dans l'exportationï et du ralemissemnent dans l'a:ivée
de numéraire étranger-ont dû amener une diminution dans
notre importation et, par conséquent, un abaissement du chiffre
de notre revenu.

Mais, si nous favorisons l'imnmigration et l'industrie nationale,
notre exportation s'accroîtra. Déjà le chiffre de la valeur des
matières premières importées sans droit d'entrée dans la pro-
vince, est de 3,000,000 de louis; tandis qu'il n'était que d'un
deti-million en 1851. C'est là ce qui peut nous sauver ; iais
que ferait le changement des droits spécifiques en droits ad va-
lorem? On prétend que le commerce du Sant-Laurent y gagne-
rait; mais on oublie que, d'après le Globe, les trois quarts des
importations sont destinées au Ilaut Canada et que les trois
quarts de ce total, c'est-à-dire les neuf seizièmes de toute l'im-
portation, passent par le Saint-Laurent. Le gouvernement n'a
rien oublié pour favoriserlo commerce du fleuve . ligne de vapeurs
transatlantiques subventionnée, ligne admirable de remorqueurs
aussi subventioinée, phares, quais, creusement de diflérents
chenaux, canaux, ports, hâvres, il a eu recours enfin à tout ce
qui pouvait développer ce commerce et, à moins d'élever vérita-
bleMnent des barrières au commerce 'avec les Stats-Unis, il eût
été difficile de faire plus pour le Saint-Laurent ; mais si les
Américains s'aperçoivent qu'on veut nuire à leur commerce avec
le Canada, il est à craindre qu'ils ie mettent fin à notre traité de
réciprocité avec eux et, en ce cas, le Bas-Canada perdrait presque
autant que le Haut-Canada.

Le gouvernement considère s'il setait prudent d'abolir les
droits sur le sucre et sur le café, en mme temps que ceux dont
est frappée l'importation du thé et il espère que, giâce à quel-
ques petits changements et à la modification des lois sur l'usure
-qui, pendant la crise financière, par exemple, empêchaient
nos banques d'avancer des fonds à nos négociants ci détresse, à
moins de le faire à raison de 6 pour cent d'escompte, tandis
qu'elles avaient emprunté elles-mêmes ces fonds en Angleterre
au taux de 10 ou de 11 pour cent,---la prospérité commerciale
du pays et le bien-être du peuple arriveront à un degré auquel
ne peuvent prétendre que les nations les plus florissantes.

M. .llackenczic-lit quelques extraits d'un mémoire lancé en
1849 par la " ligue britannique," qui se composait de Torys ren-
forcés et dont faisaient partie MM. John A. Macdonald, George
Crawford, Gamble, etc. Ces messieurs soutenaient alors que le
gaspillage des fonds publics était excessif, qu'il fallait diminuer
le salaire de tous les employés, retrancher, par exemple, 3,000
louis de celui du gouverneur et 3 pence, de celui du balayeur du
parlement, que les Canadiens-Français gouvernaient le Haut-
Canada, que c'était une infâmie à laquelle il fallait mettre fin
en se jetant dans les bras des Américains, etc. Et c'était M. John
A. Macdonald qui parlait ainsi; c'était le Solliciteur-Général
Rose, qui écrivait de tels manifestes et M. Galt qui les signait.
Oh ! les loyaux sujets de la Reine! Oh 1 les amis des Canadiens-
Français ! Oh ! les partisans sincères de l'économie, qui propo-
saient de diminuer les dépenses lorsqu'ils étaient dans l'opposi-
tion et qui les doublent, dés qu'ils arrivent au pouvoir h 31.
Mackenzie termine son discours en demandant que les, élections
aient lieu le même jour dans toute la Province et en reprochant
aux ministres d'avoir professé à propos de la question de la dou-
ble majorité, des principes qui leur avaient servi à renverser
l'administration Morin et celle de Sir Allan McNab, mais qu'ils
répudient aujourd'hui, parce qu'ils serviraient à renverser leur
propre gouvernement.

M. Short-parle en faveur de la réforme électorale et de
l'abolition des lois favorables aux écoles séparées. Il reproche au
gouvernement d'avoir augmenté ses dépenses, pendant que
chacun diminuait les siennes pour faire face à la crise et il
s'étonne que M. Sydney Smîuith ose s'opposer à la réforme elec-
torale, taudis que c'est en promettant de la favoriser qu'il est
parvenu à se faire réélire.

M. Ferguson--se déclare en faveur de l'Administration; il
raille l'Opposition dans laquelle on voit les protestants enragés
donner la main à un catholique enragé tel que M. MeGce,
chacun dans le but de faire trioiphmer ses principes religieuses.
Il hait de mêler la religion à la politique et c'est pourquoi il

est contre les écoles ýêpaîées. Il est aussi favorable à la réforme
électorale et il est d'avis que la Chambre doit se montrer satis-
faite du choix do la Reine, puisque c'est elle-même qui a prié
la sou•erain de choisir la capitale canadienne.

La Chambre sXijourne, après quelques paroles prononcées par
MM. Brown, W. F. Powell et White.

M. 1iché--protioince un discours qui est reproduit in e.ctenso
dans notre no. 10, page 21.

Huitième etuince, lunti, 8 mars, 1858.

La Chambre s'occupe quelque temps de la pôtition contre
l'élection de M. Burton, de 1%urham-Est. M J. Sanfield Mac-
donald, soutient, entr'autres, que la loi n'a pas pu vouloir qu'un
honne (lui se serait fait élire au moyen de la fraude, conservat
son siège s'il parvenait, par une absence de 14 jours, à empêcher
ses adversaires de l'avertir que son élection serait contestée. La
pétition est reçue.

M. Pichá-se plaint d'avoir été vilipendé par le Globe,
samedi dernier ; il demande que l'article incriminé soit lit par le
greflier. M. o S. Macdoiald propose en aniendeineut de faire
lire le m essay de M. Mackenzie; et M. Patrick fait remarquer
que les journaux ministériels ont les mêmes péchés sur la con.
sience. Le Lulder, par exemple, dit, un jour que las ministres
pourraient, s'ils le voulaient, acheter tous les membres de l'oppo.
sition, à raison de 800 louis par tête. Eh! bien, en voyant M.
Piché passer soudainement de l'opposition dans les rangs minis-
tériels, le Globe n'aurait il pas le droit de dire que ce député
avait dû étre acheté, selon l'expression du Leader? Après les
explications de quelques personnes, M. Piché consent à retirer sa
motion.

MIM. Jsroîcn, J. S. Macdonald et J. A. Macdonald-consa.
crent le reste de la séance, les deux premiers à demander des
explications sur la politique que le ministère compte adopter, et
le dernier, à éviter de donner ces explications.

Xutième séance, m«rdi, 9 mars, 1858.

M. Dorion-demande et obtient l'impression d'une pétition
de M. Préfontaine contre le juge Mondelet qui. en refusant de
recevoir son protét contré l'élection de M. Cartier, dans le com.
td de Verchèree, a expose le l'étitionaire à se voir frustré de ses
droits électoraux.

Le Sol.-Gén. Rose-recommence les débats sur l'adresse par
un très-long article dans If quel il s uttache principalement à in-
diquer les dangers qu'ofre la tactique de faire ent rer les passions
religieuses dans les discussions politiques, et à montrer le peu
de droits qu'ont les Haut-Canadiens de demander la i éforme élee-
torale.

Le principe d- l'union des deux Canadas établissait l'égalité
dans la repi ésentation des deux Provinces et pc urquoi voudrait.
on modifier aujourd'hui cet état des choses. Après tout, en
admettant que tous les immigrants venus au Canada depuis le
dernier recensement se fussent rendus dans le Haut-Canada, leur
total n'est qua de 171,000, ce qui donnerait au Haut-Canada
sept députés de plus. Est-ce la peine de courir les dangers
d'une séparation, pour un si petit résultat ? Mais on dit que le
Bas-Canada absorbe presque tout le revenu; eh ! bien, c'est
une grande erreur, car depuis l'union, le gouvernement a de-
pensé £2,182,000 seulement dans le Bas-Canada et £7,000,000
daus le Haut.Canada, ainsi répartis: pour le Canal Desjardins,
£30,000; ponts et chaussées, £518,000; amélioriations du
cour. du Trent, £14,000 ; canal de la baie de Burlington,
£63,000, chemin de fer le l'Ontario, Simcoe et Huron,
£577,000; Grand-Trone, de Coteau Landing à Sarnia,£2,190,000; Fonds municipal consolidé, du Haut-Canada,
£1,700,000; et si l'on ajoute lhs dépenses pour l'amélioration
lu bâvre d'(jakville, et en faveur de la compagnie de la naviga-

tion de la Grande Rviere, celle du Tay et de l'Académie de-
Granthan, on arrivera à la somme de £7,000,000. Ce n'est
pas tout, à l'époque de l'union, la dette du Haut-Canada était
de £1,400,0W0; tandis que celle du Bas-Canada n'était que
de £35,000.

Dans le Bas-Canada, le gouvernement a dépené pour le creu-
sement des canaux de Chambly et de Iiichelicu, £100,000;
ponts et chaussés, £230,000, dans lesquels sont compris les
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£80,000 donnés aux comnmissions des chemins à. barrières de
Montréal et (le Québec; l'emprunt à propos do l'incendie de
Québec, £82,000; le chemin de fer du Saint-Laurent à l'Atlan-
tique, £486,000 ; fonds municipal consolidé, Bas-Canada,
£214,O00; Grand-Tronc, de Coteau Lamîding à 1M1ontréal,
£954,(100; pro rata du lIas-Canada pour paif-nictt des dében-
turcs, £36,000;-total, £2,182,000.

bi. Rose ajoute qu'il reste dans le Bas-Caniada 1400%
acres de terre à livrer à l'inmmigration; tandk, que le Ilaut-Ca-
nada n'en a plus que 57,<iOOOUO. Il faut donc espérer qu'avant
peu l'équilibre sera rétabli entre les populations des deux pro-
vinices. Il termine en flétrissant les protestunts du H1aut-Cana-
da qui maudissent le papisme, et les catholiques du Bas-Canada
qui damnent le protestantisme.

L,'hon. M Cauchon-se déclare contre l'abolition des lois.sur
l'usure; donne un coup de patte à M. Sidney Smith; se pro-
normce en faveur du chemin de fer international, mais voudrait
qu'il allât aboutir à 'Whitehaven et non à Hlalifax; espère que le
gouvernement mettra fin au déaordre immoral qui règne dans
toute l'administratien deàt travaux publies et proteste "Contre la
réforme électorale.

M. Lanyevdn-eroit que l'opinion relativement aux loi sur
l'usure est partagée dans le Bas-Canada. Il se déclare générale-
ment partisans des droits ad valorent,; aime à croire que le pou-
veracînent prendra des mesures pour fvrsrla colonisation,
car il est d'opinion que les Bas-Canadiens n'émîigreraicnt pas,
s'ils pouvaient gagner soit en travaillant la terre, soit dans les
fabriques, autant qu'aux Etats-U nis. Il est fâché de voir dans
le gouvernement un directeur de la compagnie du Grand-Tronc.
Quant à la réprésentation bacée t-ur la popûlation, il dit que les
Bas-Canadiens n'en voulurent pas en 1849, alors que la réforme
eût été en leur faveur, tandis que grand nombre de Haut-Cana-
diens, M. Notmuan entr'autres, qila demuandent aujourd'hui,
n'en voulurent pas non plus en 1849i, parce qu'elle eût été à leur
désavantage.

Mt. À.Nîna-se pose comme l'ami~ de M2N. Spence, l-aticien
ministre des Postes et déclare que s'il s'est f'ait élire à sa place,
c'est parce qu'il avait trahi le parti de la réforme.

L'ho,î. Mf. Aleyn-s'étonne d'entendre un hoînwe eni traîtur
un autre de traître et d'amui, en umôme temps. Il fait l'éloge de
M. Spence, qu'il montre comme dégagé de bien des préjugés,
et c'est précisément parce qu'il n'était pas anti-catholique qu'il
a été vaincu par M. Notman. Quant à lui, en sa qualité de
catholique, il proteste contre l'association de la politique e t dle
la religion. La voie du politique n'est pas celle du prêtre; et
autant que possible, il faudrait maintenir la religion en dehors
des haines de la politique. Il est vrai que le christianisme,
enseignant une philosophie plus élevée que le autres, est la base
de la vraie liberté sociale; mais aucune secte religieuse n'a fait
beaucoup, soit pour la liberté religieuse, soit pour la liberté
sociale. Les protestants ne pourraient pas déf*endre tous les
actes des protestants et il en est de même des catholiqu-es. Bien
qu'il respecte les prêtres, il ne souffrirait pas qu'ils se mêlassent
de politique, en ce qui le concernerait, et il croit devoir nier
que ceux du Canada prennent part aux luttes électorales. Si un
dévot est sincère, il peut respecter aa bigoterie ; mais il méprise
ceux qui voudraient se servir de la bigoterie des autres, comnme
d'un instrument. Il croit que les nations ont leurs maladies
umorales aussi bien que leurs maladies physiques et que la race
saxonne est affectée, enir'autres, de le p:îpiphophie ; mais que
ce mal passera, comme tant d'autres.

Dixième séance, mercredi, 10 mars, 1858.
Cette séance est consacrée entièrement aux débats sur l'adresse.

M. le major Campbell, qui prend part à ces débats, fuit remar
quer que la Chambre dépense environ 500 louis par jour pen-

*dant la session, qu'on en est à la dixième téance et au qua-
torzième jour Ï19 la session, sans avoir fait autre chose que
parler, les uns après les autres, sur un thème si usé que tout
député qui prend part à ces débats, est obligé de répéter ce
que quelqu'un de ses collègues vient de dire. AI. Tu-cotte

rend aussi la parole et fait une belle défense des Canadiens-
Praçaii qui, aur le chaump de bataille, ont acquis le droit de se

fire considérer comme les égaux des Grands-Bretons.

NI. Bw'reau-prononce u discours qu'on trouvera à notre
no. 10, page 43.

Aprèls quelques instants consacrés à des réclamations coutre
d&s pétitions électorales, la Chambre reprend cn considêrntiqn
l'adresse ait trône. Dans cette discussion, le Globec joue un
grand iûle. Les députés se lèvent, les us après les autres,
pour répondre qu GIlbe, admirer le Globe, critiquer le Globje,
procuver que c'ebt un bon journal, que c'est tnit muvais journal,
qu'il fait dlu bieni, qu'il fait du tual, que ses principes triomphe-
ront et qu'ils nec triomipheront pas. Du Globe, on passe à son
propriétaire, M. Gcorges Jlroivi, député de Toronto. Les uns
disent que c'et un grand hommne; d'autres soutiennent que
c'est sinmplenment un hommne grand. Ceux-ci sont ministériels,

p arce qu'ils ne veulent pas de M. Brown, et ceux-là sont dans
I opoiion, parce qu'ils admirent cet honte. Que dira M.
BýrToPwn?;1 que ftra-t-il ? que ferait-il s'il était ministre.' qu'arri-
vera-t-il s'il ne l'est jamais ? Ne craitit-on donc pas X. Brown
qui ... ? V'aîdrait-en renverser la gouvernement ait profit de M.
B3rown que ... ? M. Porion oserait.il faire unitimistère avec
M. Brown dont ... ? D'autres s'écrient: 'V(.ts avez entendu
ce que vous a dit X. Brown qui .-..? Le député de Tioronto
vient de dlire avc raison que ... ?Je ne sais pas faire un dis-
cours conmue le député de Toronto dont..

Lorsqu'on a un peu do fierté nationatle au eteur, on su sent
mortifié en voyant les intérêts de toute une nation mis en balance
avec les, qualité". d'ilîî homme. Si les députés mninistériels v'ou-
laient seulement laieea le Globe et M. Birown tranquilles, ils
leur enlèveraient la mtoitié de cette puissanuce qui les efiraie, et si
les députés opposants consentaient à faire moins parade dans le
Glob.e, ils feraient, sans doute, meuilleure figure dans lit Chanmbre.

Douzième ,iance, vcliccdi, 12 mars.
A èsun t:tli-long discours de M. Sicotte, la Chambre passe

aux vnix, rlz-tivettie,,t à l'amnendemecnt de M. Durion en faveur
du système des droits adi valurent,, et se prononce cuntre cet amen-
dement par une majorité de 78 voix contre 40, parmi lesquelles
sont celles de hM. Bureau, Porion, Ilébert, Jobin, Lafranmloise,
MeIcea et Papineau.

L'amendement do M. BJrown, en faveur de la à éfurine électorale,
est rejeté par 86 voix contre 82.

Celui de 3M. J. S. Macdonald, contre l'Inspecteur des Finance.-
est rejeté par 76 contre 40.

Celui de MN 31owat, relatif au territoire de la Baie d'lludqon
n'obtient que 34 voix.

Le Chambre adopte, par conséquerit, l'adresse telle qu'elle
lui a été présentée et ainsi fixaissent, ci dêbtb ai longs~ et si
inutiles.

(Pour la 4térliue 13e, 14c, etc., voir les -tniiios 10, 11,
12, ec.)

11OTEL RUSSELL, A TORONTO.

T FSOUSIGNÉ, reconnaissaint du trcs-,,rend encouragenîcut qu'il aL reçu pendant quatre ans, déA're faire savoir à ses amis et au public
en général, qu'il continue de diriger cet HÔTEL D'UNE 81 GRANDE aREt2rA-
TIoN et qu'il sera toujours heureux d'obtenir, comme par le passé, la
vogue dont cet établissement n'a pas cessé de jouir.

21 jno. A. ILUSSELL.

Le i.kurval <les Débats parait à trois heures de l'itprès-midi,
tous les jours de la semaine, à l'exception dut dimancht! et du
lundi.

Le prix de l'abonnement est d'.utî piastre les quc:iuîQe pre-
miiers numéros. A Montréal, à Sorel, à Trois-Rivières et à
Québec, on lent s'abonner à la semaine, en payant quiti« sous
après la réception de cinq numnéros.

Au détail, chaque numéro du Joxaude<ls Debu fie se vend
quatre sous.

Les abonnés retardataires pourront se procurer les numéros
qui ont déjà paru, en envoyant leur piastre au propriétaire du
Joursai des Débats, écrire franco.

M fIDAL, ropriairi et rédacteur-tuJ -ch ef.
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